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JUSTIFICATIF DE PARUTION
Identifiant annonce : 7392250801

Nous soussignés, Médialex Agence d'annonces légales et judiciaires SAS au capital de 480 000 Euros, représentée par David SHAPIRO, déclarons
avoir publié le texte intégral d'annonce légale ci-dessous : 

Cliquez ici :

https://annonces-legales.20minutes.fr/al/7392250801

Cette annonce a été mise en ligne le 20 janvier 2025 sur 20 Minutes
Pour le département : 95 - VAL D'OISE

  --------------------------------------------------------- 
AVIS AU PUBLIC
COMMUNE DE BOISEMONT

Révision du Plan Local d’urbanisme

Par arrêté n°2025/05 du 15 janvier 2025, Madame le
Maire de Boisemont a décidé de soumettre à enquête
publique, pour une durée de 25 jours consécutifs, le
dossier de révision du Plan Local d’Urbanisme de la
commune de Boisemont.
A cet effet, Monsieur Etienne LEGER a été désigné par la
Présidente du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise
comme commissaire enquêteur et Monsieur Philippe
MILLARD, a été désignée comme commissaire enquêteur
suppléant.

L’enquête publique se déroulera à la mairie du 4 février
9h au 8 mars 2025 12h, aux jours et heures habituels
d'ouverture.

La commissaire-enquêteur recevra à la mairie, rue de
l’Eglise, 95000 Boisemont :

Le mardi 4 février 2025 de 9h à 12h

Le vendredi 14 février 2025 de 14h à 17h
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JUSTIFICATIF DE PARUTION
Identifiant annonce : 7392251101

Nous soussignés, Médialex Agence d'annonces légales et judiciaires SAS au capital de 480 000 Euros, représentée par David SHAPIRO, déclarons
avoir publié le texte intégral d'annonce légale ci-dessous : 

Cliquez ici :

https://annonces-legales.20minutes.fr/al/7392251101

Cette annonce a été mise en ligne le 10 février 2025 sur 20 Minutes
Pour le département : 95 - VAL D'OISE

AVIS AU PUBLIC
COMMUNE DE BOISEMONT

Révision du Plan Local d’urbanisme

Par arrêté n°2025/05 du 15 janvier 2025, Madame le
Maire de Boisemont a décidé de soumettre à enquête
publique, pour une durée de 25 jours consécutifs, le
dossier de révision du Plan Local d’Urbanisme de la
commune de Boisemont.
A cet effet, Monsieur Etienne LEGER a été désigné par la
Présidente du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise
comme commissaire enquêteur et Monsieur Philippe
MILLARD, a été désignée comme commissaire enquêteur
suppléant.

L’enquête publique se déroulera à la mairie du 4 février
9h au 8 mars 2025 12h, aux jours et heures habituels
d'ouverture.

La commissaire-enquêteur recevra à la mairie, rue de
l’Eglise, 95000 Boisemont :

Le mardi 4 février 2025 de 9h à 12h

Le vendredi 14 février 2025 de 14h à 17h

Le samedi 22 février 2025 de 9h à 12h

Le samedi 1er mars 2025 de 9h à 12h

Le samedi 8 mars 2025 de 9h à 12h

Pendant la durée de l'enquête, le public pourra formuler
ses observations de la manière suivante :

Par voie postale à l’attention du Commissaire Enquêteur –
Maire de Boisemont – rue de l’Eglise – 95000
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BOISEMONT ;

Par voie électronique à l’adresse suivante : plu_ep@ville-
boisemont.fr en indiquant dans l’objet « enquête publique
pour le plan local d’urbanisme de Boisemont » et « à
l’attention de Monsieur Etienne LÉGER » ou bien
directement sur l’adresse électronique de Monsieur
Etienne LEGER :
etienne.leger@ville-boisemont.fr ;

Par écrit dans le registre d’enquête, aux horaires
d’ouverture au public de la mairie, mentionnés ci-dessus ;

Par écrit ou à l’oral auprès du commissaire enquêteur lors
des permanences, telles que précisées ci-dessus.

Le dossier soumis à enquête publique sera également
consultable sous format papier en mairie ou sur le site
internet de la commune à l’adresse suivante :
https://ville-boisemont.fr/ep_plu

Le Maire

Stéphanie CHORIN-SAVILL

    Cet aperçu est donné à titre purement indicatif.
Il ne reflète pas forcément la composition de l'annonce telle qu'elle sera publiée.  

David SHAPIRO
Représentant permanent de Médialex

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)
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Le samedi 22 février 2025 de 9h à 12h

Le samedi 1er mars 2025 de 9h à 12h

Le samedi 8 mars 2025 de 9h à 12h

Pendant la durée de l'enquête, le public pourra formuler
ses observations de la manière suivante :

Par voie postale à l’attention du Commissaire Enquêteur –
Maire de Boisemont – rue de l’Eglise – 95000
BOISEMONT ;

Par voie électronique à l’adresse suivante : plu_ep@ville-
boisemont.fr en indiquant dans l’objet « enquête publique
pour le plan local d’urbanisme de Boisemont » et « à
l’attention de Monsieur Etienne LÉGER » ou bien
directement sur l’adresse électronique de Monsieur
Etienne LEGER :
etienne.leger@ville-boisemont.fr ;

Par écrit dans le registre d’enquête, aux horaires
d’ouverture au public de la mairie, mentionnés ci-dessus ;

Par écrit ou à l’oral auprès du commissaire enquêteur lors
des permanences, telles que précisées ci-dessus.

Le dossier soumis à enquête publique sera également
consultable sous format papier en mairie ou sur le site
internet de la commune à l’adresse suivante :
https://ville-boisemont.fr/ep_plu

Le Maire

Stéphanie CHORIN-SAVILL

    Cet aperçu est donné à titre purement indicatif.
Il ne reflète pas forcément la composition de l'annonce telle qu'elle sera publiée.  

David SHAPIRO
Représentant permanent de Médialex

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)
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Annexe 5 - Affichages réglementaires

Affichage devant la mairie



Affichage devant l'école communale
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RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME  
 
SYNTHÈSE DES AVIS PPA 

 
 

      

 
 
 
 
 
 
2, rue du Marais 
93100 Montreuil 
01.43.49 .10.11 
contact@a4plusa.com 

 
 

 
 
 
 
 
Fait à Montreuil, le 4 décembre 2024 
 
Modifications faites le 13 janvier 2025 
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I/ CONSULTATIONS PPA 

PPA Avis/remarques Évolution projetée du document pour approbation  
Documents à 
faire évoluer 

ARS Avis favorable sous réserve de prise en compte des remarques 

1 Protection de la ressource en eau :  
La commune n’est pas concernée par la présence de périmètre de 
protection de captages. 

Sans objet 
  

2 Gestion des eaux :  
 
L’étude environnementale ne précise pas dans les volumes 
consommés ni si les besoins en eau des futurs habitants et activités 
économiques pourront être couverts par les ressources 
d’alimentation.  
Cette prévision doit être précisée dans le rapport de 
présentation notamment en vue de l’accroissement de la 
population et des di8érentes OAP sectorielles.  
 
Le plan du réseau d’eau potable sur la commune est bien annexé 
au règlement.  
 
 
 
 
Concernant l'assainissement, le dossier indique que la CACP gère 
la collecte des eaux usées tandis que le Syndicat Intercommunal 
d'Assainissement de la Région de Pontoise (SIARP) en assure le 
transport. Le traitement et le rejet vers le milieu naturel via la 
station d'épuration de Cergy-Neuville et celle de Carrières- sous-
Poissy, est assuré par un délégataire de service public : Véolia. 
Cependant, l'étude environnementale ne précise pas les 
volumes consommés et si les besoins en volumes d'e8luents 
des futurs habitants et futurs activités économiques pourront 
être couverts par la station d'épuration. 
Cette prévision doit être mise en perspective vis-à-vis des 
prévisions de croissance relatives à chaque commune gérée 
par la station d'épuration. 
 
 
 
 
 
 
 

Page 176 du tome 4 du rapport de présentation :  
L’article 9 permet-il de prévoir l’alimentation en eau potable des constructions de façon suffisante pour couvrir 
les besoins ?  
L’article 9 énonce que toute construction nouvelle, qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable 
doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suTisantes et adapté au règlement du service gestionnaire.  
Par cette disposition, le règlement assure un approvisionnement satisfaisant en eau potable de chaque nouvelle 
construction. 
Le tome 4 du rapport de présentation sera complété par l’estimation des besoins et des volumes d’eau potable en 
lien avec l’augmentation de la population et des activités prévues par le PLU, à l’appui des données les plus 
récentes et disponibles fournies par les concessionnaires délégataires du service eau potable du territoire. 
 
 

 
Page 176 du tome 4 du rapport de présentation :  
Les règles de l’article 9 permettent-elles d’assurer un assainissement satisfaisant des effluents provenant des 
constructions ?  
L’article 9 exige que dans les secteurs classés en assainissement collectif, les nouvelles constructions y soient 
obligatoirement raccordées. Toute évacuation d’eaux usées ou d’eTluents non traités dans les fossés, cours d’eau 
et égouts pluviaux est interdite.  
En l’absence de réseaux et seulement dans le cas, toutes les eaux usées doivent être dirigées pas des canalisations 
souterraines vers des dispositifs d’assainissement non collectif conformes aux règlements sanitaires en vigueur et 
adaptées aux caractéristiques pédologiques du terrain. Ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir 
être raccordés sur le réseau collectif dès sa réalisation.  
Le tome 4 du rapport de présentation sera complété par l’estimation des volumes d’eaux usées produites en lien 
avec l’augmentation de la population et des activités prévues par le PLU, et par l’analyse des capacités résiduelles 
des stations d’épuration desservant la commune, à l’appui des données les plus récentes et disponibles fournies 
par les concessionnaires délégataires du service eaux usées du territoire. 
 
 
 
 
 
 
 

RP tomes 2 
et 4 
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Le rapport de présentation indique que le recours à 
l'assainissement non collectif est ponctuel. Cependant, le 
rapport de présentation ne cartographie pas ces derniers et 
n'indique pas les éventuelles non- conformités. 
Ce point doit être d'avantage détaillé. 
 
Concernant la gestion des eaux pluviales, le dossier fournit un 
plan du réseau d'assainissement montrant que celui-ci est 
séparatif et ne dispose pas de systèmes spécifiques. 
Le règlement mentionne que l'infiltration à la parcelle est à 
privilégier pour toute nouvelle construction. Ce point fait l'objet 
d'une action dans l'axe 1 (orientations 2, 3 et 5) du PADD et l'OAP 
thématique « trame verte, bleue et noire ». 
  

 
 
 
 
Une carte localisant les constructions en assainissement non collectif sera présentée au sein du rapport de 
présentation.  
La commune n’a pas connaissance de non-conformités. 
 
 
 
 
  

3 Qualité des sols : 
Une consultation des bases de données SSP et CASIAS a été 
réalisée. Sur le territoire communal, le dossier indique l'absence 
de sites référencés dans SSP et deux sites référencés CASIAS. 
Également, aucun site n'est classé ICPE. 
 
Le dossier indique que des changements d'usage seront prévus 
dans les années à venir. L'OAP prévue spécifie que des logements 
seront construits. Aucun objectif du PADD ne prévoit d'action sur 
le sujet bien que le risque de pollution des sols soit minime. Ce 
point aurait mérité d'être pris en compte. 
 
De plus, le règlement doit être complété, pour toutes les zones 
dont les parcelles peuvent faire l'objet d'un changement d'usage, 
avec un paragraphe du type : « Une attention particulière doit être 
apportée aux parcelles et bâtiments Iors de changement d'usage, 
notamment pour un usage futur d'habitation ou d'accueil des 
populations sensibles. Si l'existence d’une pollution est avérée, il 
convient de garantir la compatibilité du site avec les usages 
projetés par la réalisation d'études adéquates et la mise en œuvre 
de mesures de gestion acceptées (cf. /Vote du 19 avril 2017 
relative aux sites et sols pollués) ». 
 
Aussi, je rappelle que la construction de bâtiments accueillant 
des « populations sensibles » (crèches, écoles, collèges, lycées, 
établissements d'hébergement des enfants handicapés) doit être 
évitée sur les sites pollués, notamment s'il s'agit d'anciens sites 
industriels ou agricoles, et ce, même dans le cas où les calculs de 
risques démontreraient l'acceptabilité du projet (cf. circulaire 
interministérielle du 8 février 2007 relative à l'implantation sur des 
sols pollués d'établissements accueillant des populations 
sensibles). 
Le volet pollution des sols doit être davantage approfondi en 
présentant une carte superposant les site CASIAS par rapport aux 
éventuels établissements sensibles actuels et projetés. 
 

 
 
 
 
À ce stade de la procédure le PADD ne peut plus être modifié.  
Dans l’orientation 1.5 du PADD la commune entend prendre en compte les risques et nuisances et développer les 
outils de communication auprès des administrés afin de préserver les biens et les personnes et ce dans un souci 
d’amélioration de la qualité de vie et du bien-être des habitants.  
Ceci prend en compte les risques liés à la pollution des sols.  

 
 
 
 
Cette remarque ne relève pas du Code du l’Urbanisme mais du code de la Construction.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le rapport de présentation présentera une carte croisant les établissements sensibles actuels et futurs connus et 
les ICPE et sites répertoriés dans SSP et CASIAS.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RP tome 2 
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4 Qualité de l’air et les mobilités :  
La qualité de l’air du territoire est décrite au moyen des données 
générales d’AirParif de 2022. Le rapport n’indique pas les tendances 
annuelles de qualité de l’air sur la commune d’Osny.  
Bien que la commune ne soit pas équipée de stations de 
mesures de la qualité de l’air, le projet de PLU peut être 
l’occasion de faire réaliser des campagnes de mesure sur la 
commune et/ou d’extrapoler les tendances en concentration 
des principaux polluants atmosphériques. Cela peut être réalisé 
au moyen des relevés des stations les plus proches (Cergy).  
 
Le diagnostic des équipements et services de la commune fait un 
recensement des emplacements de stationnement publics : 141 
emplacements gratuits et/ou réglementés, indique que la 
commune est peu desservie par les transports en commun (deux 
lignes de bus). Les espaces économiques ne sont pas bien 
desservis et ne permettent pas de concurrencer l'usage de la 
voiture. 
Le règlement du projet de PLU intègre des mesures spécifiques 
pour le stationnement. Il précise des mesures détaillées 
concernant le stationnement des vélos dans les zones urbaines. 
 
L'espace accordé aux liaisons douces et modes de déplacements 
actifs est peu développé sur la commune. Des actions détaillées 
sont traduites spécifiquement dans l'axe 3 du PADD et le rapport 
de présentation pour limiter le recours aux véhicules motorisés à 
l'avenir. Ces actions contribueront à favoriser la pratique d'une 
activité sportive pour les habitants et à améliorer la qualité de l'air 
sur la commune. 
 
Dans ses dispositions générales, le règlement du PLU 
recommande une palette végétale qui proscrit la plantation des 
essences exotiques, invasives et exogènes. Il annexe également à 
son règlement une palette végétale recommandée (partie 6). 
A toutes fins utiles, le projet de règlement peut renvoyer vers le 
site web suivant : www.vesetation-en-ville.orq. 
Également, le choix des essences végétales peut être réaliser au 
moyen du guide d'information du Réseau national de surveillance 
aérobiologique (RNSA) disponible sur https://www.pollens.fr/. 
A ce titre, j'informe que l'ambroisie à feuille d'armoise est une 
plante invasive et allergène responsable de nombreuses allergies 
dans les territoires où elle est implantée. L'implantation de cette 
plante progresse à la faveur des aménagements humains (routes, 
voies ferrées, canaux, friches industrielles) le contexte en Ile- de-
France apparait donc favorable à sa diTusion. Des foyers 
d'ambroisie sont d'ores-et-déjà identifiés en Ile- de-France. 
L'implantation de l'ambroisie peut être favorisée Iors des 
chantiers, en raison de sa capacité à coloniser les terrains mis à 
nu. Aussi, il est recommandé la mise en place de mesures de 
gestion de chantier sans ambroisie. Les grands principes de lutte 
contre l'ambroisie sont disponibles sur le site https://ambroisie- 
risque. info/. 
 

Le PLU, outre les études prévues au marché n’a pas vocation à créer de nouvelles données, mais à exposer les 
principales conclusions des diTérentes études disponibles sur le territoire de projet.   
Si elle le souhaite la commune pourra mener une campagne de mesures sur son territoire dans le cadre d’un 
marché dédié. L’étude pourra alors ultérieurement compléter le rapport de présentation du PLU. 

 
 
 
Dans le cadre de la procédure en cours, le rapport de présentation rappellera les éléments du PCAET.  
  

 
 

RP tome 2 

  

http://www.pollens.fr/
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5 Nuisances sonores :  
Le dossier indique que la commune n'est concernée par aucun 
PEB d'aéroport. 
 
L'étude environnementale indique que la commune est traversée 
par des infrastructures de transport terrestre bruyantes. Il s'agit 
des routes départementales D22, D81 et la D922, et RD927 
(catégorie 4 à 3 selon les portions). 
Également, le dossier mentionne de façon exhaustive le PPBE et 
la CBS du Val d'Oise qui informent des seuils et règlements 
acoustiques en vigueur à proximité des voies évoquées ci-dessus. 
Le dossier contient l'ensemble de ces plans dans ses annexes 
informatives et rappelle les enjeux dans son diagnostic 
environnemental. Cependant, le dossier ne précise pas si des 
établissements sensibles se situent à proximité de ces 
infrastructures. Ce point est à faire apparaitre dans les 
cartographies du dossier. 
 
Concernant les nuisances sonores, je rappelle que la localisation 
et l'orientation des nouvelles constructions sont également à 
envisager à l'échelle d'un secteur. Il s'agit d'éviter les zones de 
conflits « secteurs bruyants/secteurs calmes », comme 
l'implantation de logements à proximité de bâtiments ou 
d’équipements potentiellement bruyants. 
Le rapport de présentation indique que les secteurs calmes sont 
identifiés dans le PPBE de la CACP. Le règlement du PLU rappelle 
la réglementation acoustique en vigueur à respecter pour toute 
construction située aux abords d'infrastructures bruyantes. 
Enfin, la protection contre les nuisances sonores fait l'objet 
d'actions dans les axes 1 et 3 du PADD. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le rapport de présentation présentera une carte croisant les établissements sensibles actuels et futurs connus et 
les zones tampons liées aux nuisances sonores autour des infrastructures de transport listées au sein du rapport 
de présentation.  
 
Il s’agira d’extrait du plan d’exposition au bruit de l’agglomération.  
 

RP tome 2 

6 Les champs électromagnétiques et lignes haute tension 
Les servitudes électromagnétiques sont annexées au dossier. 
Cependant, un recensement des antiennes déjà présentes sur la 
commune aurait pu être réalisé.  
Le site Cartoradio de l’ANFR permet de faire un recensement des 
sources de rayonnement électromagnétique et de consulter 
d’éventuels relevés de mesures.  
Enfin le rapport de présentation et le règlement auraient pu 
proposer des mesures pour permettre aux opérateurs 
téléphoniques d’implanter leurs antennes radioélectriques dans 
des emplacements réservés à cet eTet. 

 
 
Il n’existe pas d’antenne à Boisemont, d’autant que la commune est concernée par un site patrimonial 
remarquable.  

 
Le PLU, outre les études prévues au marché n’a pas vocation à créer de nouvelles données, mais à exposer les 
principales conclusions des diTérentes études disponibles sur le territoire de projet.   
La carte concernant le territoire de Boisemont, issue du site Cartoradio et recensant les sites radioélectriques sera 
intégrée au rapport de présentation.  
 

RP tome 2 

7 L’oTre de soins : 
La commune ne possède pas d'équipements de santé et 
d'établissements pour personnes âgées et handicapées. 
Les évolutions à considérer au regard des besoins à venir 
(augmentation de la population, vieillissement de la population, 
etc.) ne sont pas abordées. Ce volet aurait pu faire l'objet 
d'action dans le PADD en faveur de l'accessibilité aux soins 
(transport, emplacement réservé pour une maison de santé, 
etc.). 

 
À ce stade de la procédure le PADD ne peut plus être modifié.  
 
Aussi, l’OR 2.5 du PADD traite de cette question.  
 / 
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8 Adaptation au changement climatique : 
La commune de Boisemont est de nature « rurale » et est 
concernée par le phénomène d'îlots de chaleur urbain (ICU). Des 
mesures en faveur de la végétalisation des espaces publics et des 
nouvelles constructions sont intégrées dans le règlement du PLU 
pour lutter contre le phénomène. Ces dispositions sont 
explicitées dans le règlement, dans les axes 1 du PADD et l'OAP 
thématique « Trame Verte, bleue et noire ». 
 
La commune ne fait pas l'objet d'un classement en zone 
colonisée par Aedes albopictus, appelé communément « 
moustique tigre », vecteur de maladies telles que la dengue, le 
chikungunya ou le zika. La lutte contre la prolifération de ce 
vecteur et le risque d'apparition de pathologies autochtones 
constituent toutefois un véritable enjeu de santé publique à 
prendre en compte dans l'aménagement du territoire. 
La ponte des œufs et le développement des larves de moustiques 
ont lieu dans des zones d'eau stagnante peu profonde. Le projet 
prévoit la construction de nouveaux bâtiments et l'aménagement 
d'espaces verts dont certains aménagements peuvent être 
propices au développement de gîtes larvaires. 
 
L’ARS demande que les mesures constructives et les 
aménagements soient prévus pour limiter le risque de 
développement de zones d’eau stagnante (pente des toits et 
évacuation des toits terrasses, drainage des sols artificiels et des 
éventuelles noues d’infiltration, gestion des bassins d’infiltration 
couverts ou enterrés…). Une attention doit également être portée 
pendant les phases chantier des projets d’aménagement pour éviter 
la création de points d’eau stagnante.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le PLU donne un cadre réglementaire et non opérationnel aux projets.  
Néanmoins, la commune est soucieuse de la question de la gestion des eaux stagnantes.  
L’OAP trames verte, bleue et noire en traite déjà mais pourra le préciser. 
 

OAP TVBN 

9 l'urbanisme favorable à /a santé 
 
Ce projet de révision du PLU peut être l'occasion d'intégrer les 
objectifs de la commune dans des concepts d'urbanisme 
favorable à la santé. 
 
En eTet, dans les territoires urbains, la santé des habitants est 
fortement impactée par les caractéristiques de leur 
environnement, telles que la densité de la population, 
l'urbanisation intensive et extensive, l'imbrication des habitats et 
des sites industriels, l'importance des flux de transports de 
personnes et de marchandises, des diTicultés territoriales 
d'accès aux soins et à la prévention, etc. 

Pour cela, un guide élaboré par la DGS et l'Ecole des Hautes 
Etudes en Santé Publique (EHESP) vise plus particulièrement 
l’intégration de ces concepts lors de l'élaboration des plans 
locaux d'urbanisme (téléchargeable à l'adresse suivante : 
http://www.ehesp.fr/2014/09/16/nouveau-quide-agir-pour-un-
urbanisme-favorable-a-la-sante-concepts-outils/ ). 
 
 

 
 
 
Le PADD traite de cette question.  
La commune prend note de cette remarque.  

/ 

  

http://www.ehesp.fr/2014/09/16/nouveau-quide-agir-pour-un-
http://www.ehesp.fr/2014/09/16/nouveau-quide-agir-pour-un-
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PPA Avis/remarques Évolution projetée du document pour approbation  Documents à 
faire évoluer  

Aviation 
civile Avis favorable sous réserve du report de la servitude T7 

1 Seule la servitude T7 portant sur les obstacles de grande hauteur 
aTecte l’ensemble du territoire communal.  
En conséquence, je vous saurais gré de lister cette servitude en 
annexe du PLU relative aux servitudes d’utilité publique (SUP) et d’y 
incorporer la fiche ci-jointe.  

La servitude T7 est listée au sein des annexes du PLU. La fiche jointe sera ajoutée aux annexes.  

Annexes 
SUP 

Chambre 
d’agriculture  

1 Concernant le rapport de présentation, le « diagnostic » de l'activité 
agricole présente sur le territoire communal est succinct. Afin de 
prendre en compte tous les enjeux liés à l'agriculture, ce diagnostic 
doit être exhaustif et précis. 

Le diagnostic de l’activité agricole se base sur les données accessibles et disponibles à la date de rédaction du 
rapport de présentation, à savoir les données Agrest et le Registre Parcellaire Graphique.  
 
La CACP travaille, en collaboration avec la SAFER et la Chambre d’Agriculture à un diagnostic à l’échelle de 
l’agglomération. Une fois ce dernier finalisé, il pourra venir compléter les éléments du rapport de présentation dans 
le cadre d’une procédure ultérieure.  
 

/ 

2 La Chambre d'agriculture prend acte du classement en zone « A » du 
secteur accueillant le centre équestre, les bâtiments et les 
manèges. Cependant, en ce qui concerne la délimitation des zones 
A et N, je considère que Ieur délimitation n‘est pas toujours 
cohérente avec l'usage des sols actuel. A ce titre, Ies terres 
valorisées par I‘agricuIture au Nord et à l'Est de la commune 
devraient être classées en zone A plutôt qu'en zone N, pour assurer 
la pérennité et le développement de l'agriculture sur la commune. 
 
En eTet, la totalité des terres agricoles de la commune ont été 
classées en zone « N » puisqu‘elles sont identifiées comme « espace 
naturel à valeur patrimonial », les construction s nécessaires aux 
activités agricoles ne sont pas autorisées car selon Ie projet de PLU 
ces dernières pourraient  « mettre en péril, par sa volumétrie, les 
perspectives naturelles existantes ». 
Nous attirons votre attention sur le fait que l'agricuIture, étant une 
activité économique, doit impérativement pouvoir disposer de 
possibilités suTisantes pour son développement ou sa 
diversification. 
Aussi, nous estimons que l'enjeu de protection paysagère au sein du 
Site Patrimonial Remarquable (SPR) ne devrait pas se traduire par 
l'interdiction d‘implanter des bâtiments et des installations 
nécessaires à l'activité agricole, mais devrait plutôt privilégier Ieur 
implantation et Ieur insertion paysagère sur les secteurs de la 
commune où s‘exerce l'activité économique agricole. 
 

La commune est couverte par un SPR (Site Patrimonial Remarquable). Il s’agit d’une Servitude d’Utilité publique 
qui s’impose au PLU. Le PLU se doit donc de répondre à ce document.  
Les parcelles agricoles du territoire au Nord et à l’Est sont classées en zone naturelle dans la mesure où le SPR les 
considère comme un espace naturel à valeur patrimoniale et n’autorise aucune construction, même agricole 
puisqu’elle pourrait « mettre en péril, par sa volumétrie, les perspectives naturelles existantes ».  Ce classement 
est appuyé par les cônes de vue identifiés au PADD visant à préserver les panoramas vers le grand paysage. Le 
classement en N permet néanmoins le maintien de l’activité agricole et donc sa pérennité. 
 
Les évolutions souhaitées par la chambre d’agriculture nécessiteraient une révision du SPR. Cette procédure n’est 
pas l’objet de la présente révision du PLU.  

/ 

3 En ce qui concerne le règlement écrit de la zone agricole, les 
modifications suivantes doivent être apportées : 

A I‘article A-4.2.1., la hauteur des constructions ou installations 
nouvelles destinées à l'activité agricole ne peut excéder 10,5 
mètres au faîtage. En zone agricole, une hauteur minimale de 12 m 
au faitage doit être autorisée en conservant la possibilité d'une 
hauteur plus importante, par exemple, en cas de nécessité 
technique motivée et sous réserve d‘un impact visuel acceptable. 

 

 
Le SPR, qui recouvre l’intégralité de la commune, impose une hauteur maximale de 7 mètres à l’égout du toit au 
sein de toutes les zones de la commune, y compris les zones naturelles. Le PLU a introduit la notion de hauteur 
totale à 10,50 mètres tout en maintenant cette hauteur de 7 mètres à l’égout qui ne peut évoluer sans une 
révision générale du SPR qui ne fait pas l’objet d’une procédure en cours.  
 
 

 
 

 
/ 
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A l'article A-7.1.2., les règles concernant le stationnement ne 
semblent pas pertinentes en zone « A ». 

A l'article A-9.2, le raccordement au réseau public 
d'assainissement ne devrait être imposée qu'aux constructions et 
installations qui le requièrent par Ieur nature. 
 

Les règles relatives au stationnement pourront être retravaillées en zone A mais devront respecter l’avis de la 
CDPENAF traité plus loin.   
 
 
Cela peut poser des diTicultés en cas de changement de destination. 

Règlement  
RP 

IGC  

 J’ai donc l'honneur de vous rappeler que cette commune est 
concernée par le Plan de Prévention des Risques Naturels 
prévisibles (PPR) liés aux carrières de Gypse abandonnées du 
Massif de l'Hautil. 
Ce plan a été approuvé par arrêté interpréfectoral des Préfets des 
Yvelines et du Val d'Oise n°95-204 du 26 décembre 1995 complété 
par l'arrêté interpréfectoral n° 95-175 du 30 juillet 1997 qui 
remplace le précédent zonage approuvé par arrêté préfectoral 
n°87-073 du 8 avril t987 
Il constitue une servitude d'utilité publique, conformément aux 
articles L.515-23 et L.562-4 du Code de l'environnement. Il entre 
plus précisément dans la Liste des servitudes d'utilité publique 
aTectant les sols. En tant que servitude d'utilité publique aTectant 
l'utilisation du son ce document doit être annexé aux documents 
d'urbanisme (PLU), conformément aux articles R.151-51 et R.161-
8 du Code de l’urbanisme. 

 
 
La servitude PM1 est listée au sein des annexes du PLU. La fiche relative à la servitude sera ajoutée aux annexes. 

Annexes 
SUP 

RTE  

1 Les servitudes d’utilités publiques : 

En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de 
l’urbanisme, il convient d’insérer en annexe au PLU les servitudes 
d'utilité publique aTectant l'utilisation du sol, que constituent les 
ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que 
celles-ci puissent être opposables aux demandes d’autorisation 
d’occupation du sol. 
Après étude du plan de servitude, nous constatons que 
l’ouvrage électrique cité ci-dessus est e8ectivement bien 
représenté. 

Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les 
tiers de la présence de l’ouvrage (sécurité et opposabilité), et en 
particulier dans le cadre de l’instruction des demandes 
d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des 
servitudes, l’appellation complète et leur niveau de tension 
servitudes I4, ainsi que le nom et les coordonnées du Groupe 
Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des opérations 
de maintenance sur le territoire : 
RTE - Groupe Maintenance Réseaux NORD OUEST 
14, avenue des Louvresses CS 60021 
92622 GENNEVILIERS CEDEX 

A cet eTet, l’ouvrage indiqué ci-dessus vous permettra si 
nécessaire de compléter/corriger la liste mentionné dans l’annexe 
du PLU, mais celle-ci semble à jour. 

 
 
 
 
 
La servitude I4 est listée au sein des annexes du PLU. La fiche relative à la servitude sera ajoutée aux annexes. 
 

Annexes 
SUP 
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 2                                    Le règlement : 

Une note d’information relative à la servitude I4 vous est 
communiquée. Elle vous précise notamment qu’il convient de 
contacter le Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en 
œuvre des opérations de maintenance sur le territoire : 

§ Pour toute demande de coupe et d’abattage d’arbres ou de 
taillis. 

§ Pour toute demande de certificat d’urbanisme, 
d’autorisation de lotir et de permis de construire, situés 
dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe de 
nos ouvrages précités. 

Nous vous indiquons que les règles de construction et 
d’implantation présentes au sein de votre document 
d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités 
par RTE. 
L’ouvrage ci-dessus traverse la zone N de la commune de 
BOISEMONT. 
C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir 
indiquer les mentions suivantes dans les chapitres spécifiques de 
toutes les zones concernées par un ouvrage du réseau de transport 
public d’électricité : 
Dispositions générales : Les ouvrages du réseau public de 
transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 
collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du code de 
l’urbanisme), et entrent au sein de la sous-destination « locaux 
techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés (4° de l’article R. 151-28 du code de l’urbanisme). A ce 
titre, nos ouvrages correspondent à des constructions techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 4 de 
l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et 
peuvent ainsi être mentionnées au sein de cet article. 
 
Dispositions particulières :  
Occupations et utilisations du sol autorisées sous condition : Les 
ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des 
« équipements d’intérêt collectif et services publics » (4° de l’article 
R. 151-27 du code de l’urbanisme), et entrent au sein de la sous-
destination « locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés (4° de l’article R. 151-28 du code de 
l’urbanisme). A ce titre, nos ouvrages correspondent à des 
constructions techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics » (article 4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif 
aux sous-destinations) et peuvent ainsi être mentionnées au sein de 
cet article. 
 
Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières : Il conviendra de préciser que les « constructions et 
installations nécessaires eux services publics ou d’intérêt collectif 
sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris 
et que les travaux de maintenance ou de modification de ces 
ouvrages sont donc également autorisés pour des exigences 
fonctionnelles et/ou techniques.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
L’article N-2.1. du règlement du PLU indique qu’en zone N à l’exception des sous-secteurs « Les constructions et 
installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, sont autorisées dès lors qu’elles 
ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où 
elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et paysagers. La 
création ou l’extension des ouvrages techniques indispensables au fonctionnement des réseaux existants d’utilité 
publique, en particulier les ouvrages de transport de distribution d’énergie électrique et de gaz. Les infrastructures 
d’intérêt général nécessaires à l’aménagement du territoire sous réserve d’en assurer une bonne insertion dans 
l’environnement. » 
 
 
 
La servitude I4 ne concerne pas les sous-secteurs Na et Nb.  
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Hauteur des constructions : Nous vous demandons de préciser que 
la hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que les 
travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont 
donc également autorisés pour des exigences fonctionnelles et ou 
techniques. 
Règles de prospect et d’implantation : Il conviendra de préciser que 
les règles de prospect et d’implantation de sont pas applicables aux 
lignes de transport d’électricité « HTB » (50 kV) faisant l’objet d’un 
report dans les documents graphiques et mentionnés dans la liste 
des SUP.   
 
Règles d’exhaussement et d’aTouillement : Il conviendra de 
préciser que les exhaussement et aTouillement sont autorisés pour 
les constructions et installations nécessaires au fonctionnement 
des services publics.  
 
Plus généralement pour les chapitres spécifiques des zones 
précitées, nous vous demandons d’indiquer :  

- Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas 
applicables aux lignes de transport d’électricité « HTB » (50 
kV) faisant l’objet d’un report dans les documents 
graphiques et mentionnés dans la liste des SUP.  

- Que les ouvrages de transport d’électricité « HTB » sont 
admis et que RTE a la possibilité de les modifier ou de les 
surélever pour des exigences fonctionnelles et ou 
techniques.  

 
 
 
 
L’article 4.2 relatif aux hauteurs ne fixe pas de hauteur maximum pour les équipements d’intérêt collectif et 
services publics au sein de la zone N traversée par les ouvrages du réseau public de transport d’électricité. 
 
 
 
Les articles 4.3 et 4.4 relatifs aux règles de prospect et d’implantation excluent les constructions, installations, 
ouvrages techniques et aménagements nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou d’intérêt 
collectif.  
 
 
 
 
 
Les aTouillements et exhaussement de sol sont aujourd’hui autorisés à condition que leurs réalisations soient 
liées notamment aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone. (article 2.1.1.3) 
Or, Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, sont 
autorisés dans la zone. Cela est donc valable pour les ouvrages du réseau public de transport d’électricité.  

3 Le document graphique  
Incompatibilité avec des Espaces Boisés Classés 
Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont 
situés en partie dans un espace boisé classé (EBC). Or nous attirons 
votre attention sur le fait que les servitudes I4 sont incompatibles 
avec le classement d’un terrain en EBC. 
Nous vous demandons par conséquent que sur les documents 
graphiques, le report du tracé des ouvrages concernés soit 
réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un surlignage 
sans ambiguïté, l’axe d’implantations d’ouvrages et que soient 
retranchés des EBC dans bandes suivantes : 20 mètres de part 
et d’autre de l’axe des lignes aériennes 63 kV. Conformément à 
ces indications, nous vous demandons de bien vouloir vérifier les 
distances et procéder si nécessaire au déclassement manquant 
des EBC sous la ligne répertoriée ci-dessous : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’EBC pourra être modifié en conséquence au sein du règlement graphique.  
 
Le bilan de la superficie des EBC devra être modifié dans le tome 3 du rapport de présentation, ainsi qu’au sein de 
l’évaluation environnementale.  Zonage 

RP tomes 3 
et 4 
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CACP  

1  
Considérant que le PLU arrêté de Boisemont est compatible avec 
le SCoT de la CACP, 
Considérant que le PLU arrêté de Boisemont est compatible avec 
le Programme Local de l’Habitat approuvé du 19 décembre 2023,  
Après en avoir délibéré à l’unanimité,  
Donne un avis favorable au projet arrêté de la révision du Plan 
Local d’Urbanisme de Boisemont.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Sans objet 
 
 
 
 
 
 

/ 
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PPA Avis/remarques Évolution projetée du document pour approbation  Document à 
modifier 

CNFP  

 Pour information, votre commune est dotée de 95 
hectares de bois et landes mais dont seulement à 
peine 10% appartient à des propriétaires privés. De 
plus, ces espaces sont très morcelés puisque 9 
hectares appartiennent à 37 propriétaires.  
A toutes fins utiles, je vous adresse une note élaborée 
par le CNPF sur la prise en compte des espaces boisés 
dans les documents d’urbanisme et une fiche du 
CNPF sur les zones humides.  
 

 
Les principaux boisements du territoire de Boisemont sont classés en zone N et doublés d’une préservation au titre des espaces 
Boisés Classés.  
 
L’OAP thématique TVBN les identifie comme des réservoirs de biodiversité à préserver 
 / 

DDT Avis favorable sans réserve 

 Je note en particulier que le projet de PLU prévoit :  
- Le développement du secteur de la Cupidonne 

au travers d’une orientation d’aménagement et 
de programmation (OAP) remaniée prévoyant 12 
à 20 logements en favorisant l’insertion 
paysagère du nouvel îlot dans son 
environnement,  

- La préservation des continuités écologiques et 
des espaces de biodiversité au travers d’une OAP 
trames verte, bleue et noire,  

- Le développement du centre équestre au sein de 
la zone agricole A,  

- La possibilité de réaTecter des bâtiments 
existants dans le secteur du château (zone Na) 
vers une destination liée aux activités d’accueil, 
de tourisme et de loisirs.  

J’émet un avis favorable sur le projet arrêté.  
 

Sans objet 

/ 

CDPENAF  

 Le président propose aux membres de la commission 
de rendre un avis favorable, en prenant en compte la 
recommandation suivante :  

- Préciser au règlement la surface et la 
perméabilité des aires de stationnement 
en zones A et N.  

 
 
Les règles de stationnement en zones A et N seront précisées en ce sens.  Règlement  
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Autres 
Avis  Avis/remarques Évolution projetée du document pour approbation  

Document à 
modifier 

Jouy-Le-Moutier 

1  
Émet un avis favorable au projet de Plan Local 
d‘Urbanisme de la commune de Boisemont 
 

 
Sans objet 
 / 

Département 

1  
En ce qui concerne les routes départementales, l’OAP 
1 ne comportant que 12 à 20 logements, le projet sera 
sans incidence directe dur la RD922. Cependant 
aucun maillage cyclable n’est inscrit au PLU, alors 
qu’une voie verte existe le long de la RD922 et permet 
de rejoindre Vauréal. Il conviendrait de corriger ce 
point.  
 

 
 
La mention de la présence proche de la voie verte sera ajoutée au sein du rapport de présentation.  

/ 

2 En matière d’éducation, les élèves de Boisemont sont 
accueillis sur le collège Frania Eisenbach Haverland 
de Menucourt. 539 élèves y ont été accueillis à la 
dernière rentrée, pour une capacité de 450 places. 
Même si l’établissement ne semble pas pâtir de cette 
suroccupation apparente, il est depuis plusieurs 
rentrées dans une situation tendue qui pourrait être 
exacerbée par tout projet conséquent de logements. A 
noter que les collèges voisins situés à Vauréal 
disposent d’une marge d’accueil. Un travail de 
sectorisation pourrait être mis en œuvre si le 
collège de Menucourt voyait ses capacités 
d’accueil dépassées.  

 
 
 
La commune a pris note de cet état des lieux.  

/ 

3 Enfin, concernant l’eau et l’assainissement, il faudra 
veiller en cas de nouvelle urbanisation, à consulter le 
Syndicat Intercommunal pour l’Assainissement de la 
Région de Pontoise (SIARP) sur la compatibilité des 
projets avec les capacités du réseau de transport 
d’eau usées, et la communauté d’agglomération Cergy 
Pontoise (CACP) pour les capacités de traitement de la 
station de Neuville-sur-Oise. Les zonages des eaux 
usées (collectif / non collectif) et eaux pluviales 
(gestion à la parcelle / collecte) devront être annexés 
au PLU.  

 
 
La commune sera vigilante sur ce point.  

/ 
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Autres 
Avis  Avis/remarques Évolution projetée du document pour approbation  

Document à 
modifier 

MRAe  

1 Qualité du dossier et analyse de la prise en compte 
de l’environnement 
 
Évolution démographique 
L’hypothèse retenue pour le scénario démographique 
est « un scenario volontariste de pérennisation des 
équipements de la commune [notamment scolaires], 
avec un taux de croissance annuelle de 1,58 %» (RP, 
Tomes 1 et 2, p.101). Ce scénario entraîne la 
construction de 50 logements, déduction faite des dix 
logements déjà réalisés, pour pouvoir accueillir les 
162 nouveaux habitants attendus. Le dossier ne 
justifie ce choix de croissance démographique par le 
besoin de pérenniser les écoles, qui font l’objet 
d’investissements de la part de la commune. 
Pour l’Autorité environnementale, cette projection, et 
le besoin de production de logements qu’elle induit, 
nécessitent d’être réexaminés sur la base d’une étude 
précise de l’évolution démographique prévisionnelle 
de la commune, fondée sur les spécificités du 
territoire communal, son potentiel d’attractivité et les 
tendances prospectives de cette évolution. Les 
résultats d’une telle étude doivent ensuite être 
confrontés à une analyse de la soutenabilité 
environnementale du développement urbain ainsi mis 
en perspective. 
L’Autorité environnementale souligne aussi que le 
nombre de logements a augmenté de près de 2 % par 
an en moyenne entre 2010 et 2021 (soit + 0,5 % de plus 
que la population), et que le nombre de logements 
vacants est en augmentation depuis 2015, passant de 
12 (soit 4,1 % du parc) à 19 (soit 6 % du parc) en 2021 
(donnée Insee), sans que le dossier ne propose de 
levier à mettre en œuvre pour les mobiliser. Pour 
l’Autorité environnementale, ce volet ne permet pas de 
justifier de manière satisfaisante les choix retenus 
dans le projet de PLU en matière de dynamique 
démographique et de besoins de production de 
logements. 
L'Autorité environnementale recommande de : 
- justifier les choix retenus dans le cadre de la révision 
du PLU au regard de leurs incidences potentielles sur 
l’environnement et la santé humaine, en les 
comparant à des solutions alternatives envisageables   
- approfondir la justification du besoin en logements 
au regard d’une projection démographique à étayer ; 
- présenter des mesures à mettre en œuvre pour 
mobiliser les logements vacants et renforcer cet 
objectif de mobilisation. 

 
 
 
L’hypothèse de développement retenue tient non seulement compte de la volonté de la commune de maintenir ses équipements 
publics, mais aussi par la nécessité d’entrer en comptabilité avec les documents supra-communaux et leurs objectifs de production 
de logement notamment.   
 
Ainsi, le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la CACP prévoit une programmation de 6 logements à construire par an entre 2023 
et 2028. Pour exemple, la commune de Boisemont n’a enregistré qu’un seul nouveau logement pour l’année 2022. Sans un scénario 
« volontariste » du PLU, la commune n’est pas en mesure de répondre aux objectifs programmatiques du PLH et du SRHH.  
 
Les objectifs du SDRIF opposable à la date d’arrêt du PLU de Boisemont sont les suivants :  
augmenter la densité humaine et la densité des espaces d’habitat de 10% à l’horizon 2030, soit :  
- une augmentation minimale de 10% de la densité moyenne des espaces d’habitat devant conduire au moins à un chi8re de 
9,90 logements par ha en 2030 ; 
- une augmentation minimale de 10% de la densité humaine devant conduire au moins à un chi8re de 24,97 par hectare 
d’espaces urbanisés en 2030.  
 
 
Le scénario de développement retenu par la commune permet l’atteinte d’une densité moyenne des espaces d’habitat en 2030 de 
10,65 logements/ha et une densité humaine des espaces urbanisés en 2030 de 28,39.  
Sans un scénario « volontariste » du PLU, la commune n’est pas en mesure de répondre aux objectifs du SDRIF en matière 
d’augmentation de densité. 
 
 
 
 
 
Concernant les logements vacants, le PADD prévoit, dans son Axe 2 visant à assurer un développement urbain maitrisé équilibré et 
de qualité dans le respect de son patrimoine rural, de « réinvestir les logements vacants de la commune afin d’économiser la 
consommation foncière ». Le règlement répond à cette orientation notamment en permettant une isolation thermique des 
constructions par l’extérieur, au sein des bandes de recul lorsque le SPR le permet.  
A noter que 6 % de logements vacant est un taux frictionnel nécessaire pour une commune. ETectivement il est nécessaire de 
présenter un taux de logements vacants entre 5 et 7% afin de disposer d’un parcours résidentiel fluide au sein de la commune.  
Il est rappelé qu’il n’appartient pas au PLU de définir des outils fonciers de remobilisation des logements vacants.  
 
 
 
Enfin la compétence habitat est une compétence d’agglomération qui établit le PLH.  Le PLH de la CACP prend ces questions 
en compte.  
La commune de Boisemont respecte le PLH de la CACP.  
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2 L’OAP secteur de la Cupidonne 
Selon le dossier (document OAP, p. 13), « le site de la 
Cupidonne est historiquement un ensemble de 
pâtures, jardins et vergers traversé par une sente dite « 
de la Cupidonne ». Le projet s’insère en cœur d’îlot, au 
creux de ces pâtures et jardins dont l’usage a été 
délaissé au fil des années. Il se situe en sein de 
l’enveloppe urbaine, entre la Grande rue et la rue 
Maurice Fouquet ». Le secteur de l’OAP « du secteur de 
la Cupidonne » se trouve, par ailleurs, en site 
patrimonial remarquable (SPR). 
Selon le dossier, le projet constitue une densification 
de l’espace urbain alors que le secteur d’OAP est 
considéré comme « un espace boisé important au sein 
de l’enveloppe urbaine » (cf figure 7, ci-dessous). 
Alors que de nombreux arbres y sont présents, le 
rapport de présentation note la présence d’un seul 
arbre remarquable à préserver, situé hors OAP. 
Pourtant, d’autres sujets de taille et âge suTisants 
pour abriter une faune menacée, comme des insectes 
xylophages, des oiseaux et des chiroptères sont 
présents au sein du secteur. Bien que le projet projette 
de conserver le cœur de cet îlot vert, le reste du 
secteur sera touché. Or, aucune présentation de 
données faune/flore caractérisant le territoire 
communal portant sur d’autres sources que la 
bibliographie ne figure au dossier. Le rapport de 
présentation ne comporte aucune présentation 
détaillée des données faune flore présents dans le 
secteur d’OAP. Une telle présentation aurait pourtant 
permis de disposer des connaissances adaptées à la 
réalité du terrain et de cartographier la présence des 
espèces à enjeux dans la commune et notamment 
dans le secteur de l’OAP, permettant de déterminer les 
mesures à mettre en œuvre pour préserver les enjeux 
en présence. 
Le dossier indique (RP3 p. 21) que « le choix de ce 
secteur est stratégique car il représente un potentiel 
foncier en plein cœur de l’enveloppe urbaine et à 
proximité des équipements et services publics, ainsi 
que proche des axes de communication desservant le 
village ». Aucun site alternatif n’est proposé et analysé 
au regard de ses incidences potentielles sur 
l’environnement. 
Par ailleurs, compte tenu des caractéristiques 
patrimoniales et paysagères du secteur dans lequel 
s'inscrit l’OAP (position assez centrale dans le tissu 
urbanisé, en légère surélévation topographique et 
proche des espaces ouverts alentour), une attention 
particulière doit être apportée aux incidences 
potentielles de l'OAP sur les sensibilités visuelles en 
présence, et aux dispositions permettant de les 
préserver. 

 
L’OAP du secteur de la Cupidonne rentre dans la traduction du scenario de développement choisi par la commune pour maintenir 
ses équipements publics et répondre aux objectifs quantitatifs des documents supra communaux en matière de production de 
logements.  
ETectivement, l’étude de densification réalisée dans le cadre de la révision du PLU a montré un potentiel d’environ 30 logements 
réalisables dans le diTus. La commune ne présentant pas de possibilité ni de volonté d’extension de son enveloppe urbaine sur les 
espaces naturels, agricoles et forestiers de son territoire et le secteur de la Cupidonne étant le seul espace considéré comme 
artificialisé au MOS (Mode d’Occupation des Sols) 2021 compris au sein de l’enveloppe urbaine permettant d’accueillir les 
logements nécessaires à l’hypothèse de développement. Le choix de ce secteur était donc le seul possible.  
 

 
 
 
Par ailleurs, cette zone de projet était déjà inscrite en zones à urbaniser dans les documents d’urbanisme antérieurs (zone 1NA au 
POS de 1987, zone AU1 aux PLU de 2005 et 2015) en compatibilité avec les espaces urbanisés à conforter du SDRIF. 
Il s’agit d’un secteur identifié au SCOT de l’agglomération Cergy-Pontoise (seul secteur identifié pour la commune).  
 
Il est également rappelé que le site de la Cupidonne n’intercepte aucun espace naturel à protéger des documents supracommunaux 
relatifs à la thématique TVB (SDRIF, SCOT, SRCE…). 
 
Aussi, le secteur de la Cupidonne a fait l’objet d’ateliers de participation citoyenne avec le CAUE.   
 
 
 
 

/ 
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L'Autorité environnementale recommande de : 
- eTectuer une analyse faune/flore approfondie sur le 
site de l’OAP du secteur de la Cupidonne, en lien avec 
les données relatives à la biodiversité présente sur le 
territoire communal ; 
- présenter des sites alternatifs pour les nouveaux 
logements en comparant leurs impacts sur 
l’environnement et choisir la solution de moindre 
impact ; 
- si le choix du secteur de la Cupidonne est maintenu 
à l’aune des enjeux relevés par l’analyse faune/flore, 
définir dans le règlement et l’OAP des mesures visant 
à éviter, réduire ou, à défaut, compenser les 
incidences potentielles du PLU révisé ; 
- rendre compte des incidences potentielles de l’OAP 
du secteur de la Cupidone sur le paysage et définir en 
conséquence des dispositions garantissant la 
préservation, voire l'amélioration des caractéristiques 
visuelles du secteur de la Cupidonne. 

 
 
Il n’appartient pas au PLU de réaliser une étude Faune Flore. 
 
 
 L’OAP du secteur de la Cupidonne prévoit la préservation d’un cœur vert au sein du futur projet.  
 
c’est le règlement du SPR qui impose :  
- de mesurer et minimiser l’impact paysager des nouvelles constructions (p15)  
- et de joindre à tout permis de construire (p18) :  

- un relevé de la végétation et des éléments paysagers existants  
- et une note descriptive du parti retenu pour assurer l'insertion du projet dans son environnement et la prise en compte 

des paysages, notamment en indiquant ce qui est modifié ou supprimé avec un plan d’implantation indiquant les arbres 
abattus et remplacés par des essences équivalentes, leur localisation et les diamètres proposés. 

 
La topographie du terrain est aussi prise en compte et le projet devra impérativement se faire en cohérence avec le niveau du terrain 
naturel. L’OAP impose une insertion paysagère soignée par rapport à l’environnement. Les mesures prises à ce sujet par le PLU sont 
mentionnées dans l’évaluation environnementale (tome 4 du rapport de présentation). 
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